
   

 
Les situations où l’emploi est en danger se multiplient dans notre département, au point d’imposer une 
réaction syndicale pour affirmer les revendications des aubois(es) et surtout de faire converger les 
luttes. Il nous semble important de faire un point rapide sur ce qui se passe tout près de nous. 
 
 

VSV :  
Malgré la lutte pour l’emploi, VSV a fermé. Le 
groupe Zannier peut continuer à s’enrichir 
impunément et à réfléchir à ses prochaines 
victimes, pourquoi pas les dizaines de salariés 
qui travaillent aux Ecrevolles. Nous 
n’abandonnons pas, la lutte des VSV continue et 
nous envisageons à une démarche juridique pour 
le mettre en face de ses responsabilités. 
 
EST-ECLAIR/ LIBERATION :  
Avant du fusionner avec le Groupe belge 
Rossel, le groupe Hersant Média assomme son 
pôle Champagne Ardennes Picardie par 270 
suppressions de postes sur 660. Sur l’Aube la 
proportion atteint plus de 60% de licenciements, 
ne resteraient que des journalistes et 
commerciaux, plus de techniques ni 
d'administratifs (ou si peu). Ce n’est pas 
seulement de destructions d’emplois dont il s’agit, 
mais aussi de réaffirmer notre volonté de 
disposer d’un vraie presse de proximité qui ne 
soit pas noyée dans un grand groupe loin de nos 
préoccupations. 
 
SODIMEDICAL :  
La décision scandaleuse du tribunal de reporter le 
délibéré en juillet est d’un mépris inégalé pour les 
« Sodis » !! 10 mois sans salaire, beaucoup 
d’incertitude sur l’avenir malgré une lutte 
extrêmement digne  axée sur l’emploi, Lohmann 
et Rausher capitalise pour fermer l’usine de 
Plancy.  
 

PETITJEAN :  
Racheté par des investisseurs saoudiens, les 
choses ne se passent pas si bien que cela du 
point de vue de l’organisation du travail, malgré 
les investissements  réalisés en particulier dans 
les ateliers comme à la  galvanisation. Des 
centaines d’emplois perdus en quelques années 
seulement, à cause de repreneurs qui finalement 
n’ont eu d’autres ambitions que de dégager des 
plus values quitte à sacrifier l’outil de travail.  
 
SIMPA :  
L’actionnaire majoritaire a vendu ses parts à 
Fermoba, l’incertitude et la méfiance sont de 
mises. Plus de 300 emplois ont disparu en 
quelques années sans trace de PSE. Bruno Petit 
peut dire merci à la rupture conventionnelle du 
contrat de travail. 
 
JOINT FRANÇAIS :  
Une entreprise historique auboise du groupe 
Hutchinson qui fait partie du groupe TOTAL. 
Dans un bassin d’emploi romillon sinistré, les 
actionnaires aux dividendes hors normes ont 
décidé de fermer. C’est le chômage ou la région 
parisienne forcée pour les salariés. 
Et quid de la SIRC, la déshydratation d’Ormes, 
Arcellor Mitall, Huot, Achard, Valco, Méfro, New 
Olympia, les PME et TPE , l’emploi public, Royal 
moto etc. 

C’est pourquoi les UD CGT-FSU-UNSA ont décidé de  fixer une journée départementale unitaire d’action qui 
est proposée à toutes les organisations syndicales. 
 

SAMEDI 23 JUIN A 11H00 PLACE J.JAURES A TROYES 
TOUS ENSEMBLE REVENDIQUONS DES EMPLOIS DIGNES 

SALAIRES, CONDITIONS DE TRAVAIL, QUALIFICATION, PENIBILITE, EGALITE F/H, etc.         

Pour vivre dignement dans l’Aube, 

il faut y travailler dignement ! 



 
Il y a un point commun à tous ces exemples et on pourrait en trouver d’autres, c’est bien que les 
actionnaires en veulent toujours plus et sacrifient nos emplois, notre avenir pour arriver à leurs fins. 
Le taux de chômage est plus élevé dans l’Aube que la moyenne nationale et régionale : il oscille 
autour de 10% au 2nd semestre 2011… 

Où nous mènent les choix libéraux économiques des financiers ? 
Il ne faut pas attendre pour affirmer ce que nous voulons pour l’industrie Auboise, et ce ne sont pas 
les résultats électoraux qui doivent modifier l’activité revendicative des salariés. 
 

POUR DES EMPLOIS STABLES, REVENDIQUONS 
 

• Un partage des richesses qui sont d’ailleurs créées par les salariés, 
• Un nivellement par le haut des règles sociales européennes comme un smic 

européen 
• Une fiscalisation identique pour toutes les entreprises européennes, 
• Un droit de veto pour les représentants du personnel sur les licenciements, 
• Un droit à la formation tout au long de la vie, 
• La reconnaissance de la pénibilité ce qui ne serait que justice sociale, 
• Une véritable reconnaissance des qualifications, 
• Des formations tout au long de la vie, 
• Une augmentation significative du SMIC, pas seulement un coup de pouce… 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
 

A l’issue de cette manifestation sur la place de la préfecture, 
nous pourrons déjeuner ensemble à partir d’un repas tiré du sac, 

MOBILISONS NOUS  

POUR SAUVER, CREER 

ET PERENNISER NOS EMPLOIS ! 


